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Evolution de la Documentation Technique de Référence de RTE

RESULTATS DE LA CONSULTATION

réalisée par RTE sur le site CURTE 

entre le 13 novembre et le 30 novembre 2009

Sur le projet de texte :

Chapitre 4 – Contribution des utilisateurs aux

performances du RPT

Article 4.2.2 – Réactif à l’interface entre RTE et les gestionnaires de

réseaux publics d’électricité

Version en projet du 7 décembre 2009

Préambule

RTE a élaboré dans le cadre du groupe de travail "Distributeurs " (GT5) de la Commission Accès au Réseau (CAR), une évolution du Chapitre 4 de la documentation technique de référence (DTR) relative à la contribution des utilisateurs aux performances du RPT, § 4.2.2 Réactif à l’interface entre RTE et les gestionnaires de réseaux publics d’électricité.

Cette modification de l’article 4.2.2 a été mise sur le site Internet « CURTE » de RTE pour une période de consultation de 2 semaines, du jeudi 13 novembre au 30 novembre 2009.
Des observations ont été formulées sur le site CURTE par les représentants des ELD (UNELEG), ERDF et la société Nordex.

Un bilan provisoire des résultats de la consultation a été présenté en réunion du GT5 du CURTE du 10 décembre 2009.

Le Bilan définitif des résultats de la consultation et le texte définitif du document cité ci-dessus ont été adressés aux participants à la CAR, le XX XXXX, pour qu’ils puissent s’assurer que RTE a dressé un état complet et fidèle des observations formulées et qu’il a apporté des éléments de réponse.

	Observations UNELEG

	Observations
	Réponses apportées par RTE

	· 2 valeurs de tangente sont retenues à des fins de contractualisation, 0,2 pour les zones dites vertes et 0,1 pour les zones rouges, avec une mesure au pas de 10 mn. Ces valeurs, ainsi que leur mode de mesure constituent une rupture par rapport au passé, alors que le TURPE 3 n’envisage pas une telle modification. Les ELD ont demandé que ce changement des règles soit financièrement complètement neutre sur toute la durée de validité de TURPE3 qui n’a pas pris en compte une éventuelle remise en cause des équilibres dans ce domaine. Si la mise en place de TURPE4, qui devrait tenir compte de ces nouveaux équilibres, ne permettait pas à certaines ELD  de couvrir leurs charges pour une bonne gestion du réactif, il conviendrait alors d’étudier une compensation ou des règles spécifiques.


	· Il s’agit bien d’une rupture par rapport au passé.C’est pour cela que RTE a mené des études s’appuyant sur des données historiques pour limiter le déséquilibre financier pour les distributeurs.

· RTE constate que les tangentes cibles sont majoritairement tenues aujourd’hui.

· RTE propose également, lorsque qu’il n’est pas possible d’optimiser les tgphi des différents postes d’une zone pour respecter la tgphi contractuelle de la zone, de se baser sur des valeurs de tgphi historiques.

· Aujourd’hui le suivi de la consommation de l’énergie réactive s’effectue sur la base d’une moyenne mensuelle. RTE considère que cette période horaire n’est pas représentative des flux d’énergie réactive à l’interface RPT/RPD et souhaite utiliser une période horaire de dix minutes, plus conforme aux exigences de gestion des réseaux électriques.

· RTE s’est employé à proposer une adaptation contractuelle afin de limiter l’impact financier non couvert par TURPE 3.


	· La DTR entretient la confusion entre le maintien des moyens de compensation sur le RPD et le maintien de la valeur de la tangente, ce qui est loin d’être équivalent. En effet, en supposant les moyens de compensation figés, les GRD ne peuvent que subir une dégradation de leur tangente dans le temps du fait du décalage de la tangente qui leur serait imposée avec celle fixée aux Utilisateurs qui reste à 0,4. De même, dans le cas du raccordement de producteurs en HTA, la tangente se dégrade mécaniquement du fait de la diminution du réactif soutiré sans pour autant qu’il en résulte de contraintes de tension basse sur le RPT.


	· RTE exprime une limitation de consommation d’énergie réactive proportionnelle à l’énergie active et non pas en valeurs absolues (exprimés en kVar). RTE considère que ce mode de calcul est plus juste pour des variations de charge dans le temps (à la hausse ou à la baisse). Il appartient au GRD de veiller à limiter les échanges d’énergie réactive à l’interface avec l’arrivée des moyens de production HTA.



	· Les hypothèses servant à la planification des réseaux qui permettent de définir les charges supportées par chaque gestionnaire de réseaux, rémunéré pour cela au travers du TURPE, ne sont pas explicitées. Il est ainsi impossible de savoir, si les contraintes annoncées par RTE relèvent des règles partagées de planification des réseaux ou de choix propres à celui-ci :

· Débouclage de réseaux pour des raisons d’exploitation,

· Contraintes sur le RPT qui tardent à être levées,

· Volonté d’augmenter la capacité des ouvrages existant pour différer des investissements,…

Dans ces différents cas, il ne serait pas logique que les GRD soient amenés à investir à la place du RTE.


	· La DTR présente les hypothèses d’étude à l’horizon 5 ans. Ces hypothèses tiennent comptes de futurs investissements (ouvrages décidés dans les études de  développement) et du schéma d’exploitation le plus probable au niveau de la charge étudiée.



	· Enfin, RTE n’envisage pas de fournir aux GRD les données d’entrée et de sortie des études réalisées qui permettraient aux gestionnaires de réseaux d’avoir une vision partagée des contraintes avérées et des besoins réels de compensation.


	· La DTR présente en détail les hypothèses d’études et les sources de données pour les réaliser ainsi que la méthode d’étude retenue. RTE est prêt à expliciter davantage les hypothèses sur demande.




	Observations de ERDF

	Observations
	Réponses apportées par RTE

	· Une transparence insuffisante dans l’établissement des besoins. (page 7)

La détermination des besoins de réactif par point de livraison a été établi par RTE. Les hypothèses ne sont pas suffisamment spécifiées et la méthode n’est pas décrite. ERDF considère que la transparence des résultats est insuffisante pour recueillir une approbation.

	· RTE ne partage pas ce point de vue. Néanmoins, RTE a détaillé davantage les hypothèses d’études et les sources de données pour les réaliser ainsi que la méthode d’étude retenue.



	· Sur la formulation des besoins et des actions à mettre en œuvre. (page 7)
Les besoins ne sont pas spécifiés de façon uniquement fonctionnelle à l’interface RPT RPD. RTE préjuge également de la possibilité d’utiliser les moyens de production raccordés en HTA pour satisfaire des besoins du RPT. ERDF considère que le pilotage des capacités de réglage relèvent de sa responsabilité et seront utilisées en fonction des besoins du RPD qui ne coïncident pas nécessairement avec ceux du RPT.

Par ailleurs, RTE envisage de façon détaillée des solutions techniques à déployer sur le RPD, en fonction de ses besoins sans connaître de leur « intégrabilité » au RPD (e.g. inductances perturbant l’émission des signaux tarifaires). ERDF considère que le choix des solutions techniques à déployer sur les réseaux dont elle a la responsabilité de gestion relèvent de sa seule prérogative. 

Les besoins de gestion du réactif à l’interface RPT RPD doivent être évalués de façon fonctionnelle sans préjuger des moyens à mettre en œuvre par le GRD. Celui ci doit pouvoir en contrepartie afficher les contraintes techniques propres à la gestion du RPD.

	· Remarque prise en compte : RTE a supprimé toute référence à une solution dans le texte de la DTR.



	· Sur l’échantillonnage des mesures et la tarification (p9)
RTE interprète les dispositions du TURPE quant aux modalités d’échantillonnage des mesures du réactif (mesure par point 10’) et de calcul des niveaux de référence issus du passé pour fixer les seuils de pénalités futures (quantile 90 % pour la détermination de la référence passée)

ERDF considère qu’il s’agit d’une extrapolation excessive des termes du TURPE qui se borne à envisager une référence de « plage horaire » pour l’échantillonnage des mesures et à préconiser de « tenir compte des valeurs passées » pour établir les références de tarification futures.

De surcroît, compte tenu de l’état technique des matériels qui ne permet pas un pilotage au pas de 10’ du réactif, l’application de ces propositions entraînerait des conséquences financières potentiellement lourdes qui n’ont pas été intégrées dans le calcul du TURPE 3 (1700 postes sources concernés nécessitant des travaux ou susceptibles d’entraîner des pénalités).
	· Aujourd’hui, le suivi de la consommation de l’énergie réactive s’effectue sur la base d’une moyenne mensuelle. RTE considère que cette période horaire n’est pas représentative des flux d’énergie réactive à l’interface RPT/RPD. Il est alors proposé d’utiliser une période horaire de dix minutes considérée plus conforme aux exigences de gestion des réseaux électriques et des contraintes d’exploitation rencontrées.

· RTE s’est employé à proposer une adaptation contractuelle afin de limiter l’impact financier lié au changement de pas. 

· RTE rappelle que les dépenses du GRD pour le maintien de parc de compensation existant d’énergie réactive sont prévues dans l’assiette TURPE 3.



	· Sur l’évolutivité des références (p8)
RTE envisage une révision a minima biennale des études et de la spécification des besoins. Cela lui laisserait l’entière liberté d’imposer des exigences évolutives au GRD, qu’il s’agisse d’investissements supplémentaires, de coûts échoués ou de pénalités facturées,  indépendamment de toute prise en compte dans le TURPE et sans contrepartie financière de sa part.

ERDF considère que d’éventuelles dépenses imposées par les besoins du RPT doivent, soit être intégrées au calcul du TURPE, soit faire l’objet de contrepartie financière.

	· Il s’agit d’une interprétation erronée du texte. L’objectif des études est de suivre régulièrement les évolutions des flux d’énergie réactive et pouvoir détecter les contraintes futures et de prévoir les solutions. En aucun cas RTE n’envisage de revoir les valeurs de tg phi max avant l’échéance contractuelle. Le texte a été reformulé.



	· Sur l’efficience du signal tarifaire
Enfin ERDF considère que les signaux tarifaires ainsi constitués doivent fournir une incitation stable et claire au développement de capacités durables de réglage du réactif et prévenir les risques d’investissement à mauvais escient. Le projet de DTR ne donne pas de garantie à ce titre.

	· La DTR affiche la volonté de limiter les échanges d’énergie réactive à l’interface RPT/RPD, basée sur les capacités de compensation existantes. Néanmoins, RTE partage le fait qu’une gestion durable devra être envisagée dans le cadre du TURPE 4.




	Observations de NORDEX

	Observations
	Réponses apportées par RTE

	§3.1 : 

o
« l’incitation des consommateurs, producteurs et distributeurs à installer… »

o
Des moyens de compensations passifs et actifs… (banc de condensateurs, bobines d’inductance, moyens propres aux producteurs)


	· Ce paragraphe a été supprimé suite à la remarque formulée par ERDF

	§4.1 : 

o
ajout alinéa 7 : scénario de vent nul. Pour ce cas particulier, les capacités constructives propres des machines peuvent être considérées comme disponibles et pouvant fournir et absorber du réactif, corrélés aux besoins propres des gestionnaires de réseaux de distribution.

o
Commentaire sur les mesures à prendre (dernière phrase du chapitre) : les mesures à prendre à convenir entre le RTE et les distributeurs pourraient facilement être l’intégration des capacités constructives propres des centrales de production éoliennes raccordées. Concernant ce paragraphe, il est certain que d'autres centrales de production (hydraulique, PV,...) peuvent également aisément participé à la fourniture et l'absorption de puissance réactive régulée.


	· Remarque non prise en compte. Des hypothèses différentes pourront être prises en compte lors des prochaines études avec l’accord des distributeurs.

· L’échange d’énergie réactive à l’interface RPT/RPD relève uniquement d’une relation contractuelle RTE/GRD

	§5.3 :

Pour chaque poste ou pour les zones dont la valeur historique est supérieure à la valeur cible, les moyens de compensations suffisant pourraient facilement être l’intégration des capacités constructives propres des centrales de production éoliennes raccordées.

Une définition des moyens de compensation aux postes de distribution pourrait faire l’objet d’une liste non exhaustive de ces moyens.


	· L’échange d’énergie réactive à l’interface RPT/RPD relève uniquement d’une relation contractuelle RTE/GRD

	§6 :

       Ajout de « les moyens de compensation par poste et leurs services systèmes » dans la liste de définition des modalités techniques et financières de la compensation.


	· Remarque non prise en compte. RTE contractualise sur la base des résultats et non pas sur les moyens mis en œuvre.

	De façon générale, plusieurs points portent l’intérêt de l’éolien (et des autres centrales de production EnR) comme un moyen de compensation actif à l’équilibre des besoins en réactif : généralement réparti au plus près des charges et par moyens dédiés aux postes sources des distributeurs, il bénéficie de capacités constructives propres en adéquation avec les valeurs cibles de tan Phi des zones électriquement représentatives du RPT. Enfin, les objectifs d’augmentation de ce moyen de production dans les prochaines années en fait un pôle non négligeable de production électrique qui pourrait être intégrer aux études des besoins en compensation locale nécessaires.

Dans ce sens, et comme stipulé dans l’art.9 de l’arrêté du 6 octobre 2006 au vue de la contribution conjointe à la compensation locale de l’énergie réactive, la mise en place de service système envers les moyens de production (et plus particulièrement éoliens) raccordés électriquement aux réseaux de distributions semble une possibilité à cadrer et intégrer aux mieux aux différentes documentations de référence des réseaux électriques français, y compris donc les DTR. 


	· RTE prend note des remarques.













































































1
1
Projet du 7 décembre 2009


[image: image1.wmf][image: image2.wmf]Gestionnaire

du Réseau de Transport d

 

'

Electricité

ã

RTE(EDF)-CN2i 2002

#

RTE

